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Mémorandum d’accord entre le Committee on 
Sustainability Assessment, l’International Security and 
Development Center, le Ministère fédéral de l’agriculture 
et des forêts soudanais et le FIDA ‒ Note d’information 

1. À sa cent quarante et unième session en avril 2024, le Conseil d’administration a 

autorisé le Président à conclure et à signer le mémorandum d’accord entre le Fonds 

international de développement agricole (FIDA), le Committee on Sustainability 

Assessment (COSA), l’International Security and Development Center (ISDC) et le 

Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts soudanais. 

2. Le mémorandum d’accord vise à mettre en place un cadre mutuellement bénéfique 

de coopération entre le FIDA, le COSA, l’ISDC et le Ministère fédéral de l’agriculture 

et des forêts, en vue de faciliter la collaboration dans des domaines d’intérêt 

commun, en particulier: 

a. l’avancement et la concrétisation de méthodes et d’outils agiles permettant 

de comprendre la résilience des systèmes agroalimentaires dans des 

contextes de fragilité;  

b. l’obtention de données quasiment en temps réel pour les pouvoirs publics et 

les acteurs des contextes de fragilité, afin de planifier, cibler et fournir un 

appui aux acteurs des systèmes alimentaires et de renforcer plus 

efficacement la résilience de ces systèmes et des chaînes 

d’approvisionnement. 

3. Le mémorandum d’accord a été signé par le FIDA, le COSA, l’ISDC et le Ministère 

fédéral de l’agriculture et des forêts et il est entré en vigueur le 31 octobre 2024, 

date de la dernière signature. 
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Mémorandum d’accord signé entre le Committee on 
Sustainability Assessment, l’International Security and 
Development Center, le Ministère fédéral de l’agriculture 
et des forêts soudanais et le FIDA 
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Mémorandum d’accord entre le Committee on Sustainability 
Assessment, l’International Security and Development Center, le 

Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts de la République du 

Soudan et le FIDA 

Le présent Mémorandum d’accord (ci-après le « Mémorandum ») est conclu entre le 

Committee on Sustainability Assessment (COSA), l’International Security and 

Development Center gGmbH (ISDC), le Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts de 

la République du Soudan et le Fonds international de développement agricole (FIDA) 

(désignés individuellement par le terme « Partie » et collectivement par les « Parties »).  

ATTENDU QUE le COSA est un organisme à but non lucratif qui œuvre pour aider les 

organisations à comprendre leur durabilité fondamentale en concevant et en exécutant 

des systèmes de mesure de la performance et de l’impact des programmes relatifs à 

l’agriculture durable; que le COSA élabore et met à l’essai des systèmes de suivi agiles, 

une technologie d’homogénéisation et des indicateurs rigoureux qui permettent de prendre 

rapidement des décisions fondées sur des données factuelles; que, grâce à l’appui du 

Programme AgDev de la Bill and Melinda Gates Foundation, l’objectif est de contribuer à 

améliorer les effets directs et de renforcer l’apprentissage ou la compréhension de ses 

investissements; qu’il s’agit principalement de doter les décideurs de données rigoureuses 

beaucoup plus fréquemment que les évaluations traditionnelles ne le permettent, dans le 

but d’améliorer et d’accélérer les effets directs du programme; 

QUE l’ISDC est un institut de recherche universitaire indépendant à but non lucratif qui 

s’attache en priorité à améliorer les vies marquées par le conflit, la fragilité et les urgences; 

que, convaincu que les données ont le pouvoir de soulager les souffrances, l’ISDC mène 

des recherches microéconomiques quantitatives dans ces contextes à l’échelle mondiale; 

qu’en collaboration avec les Nations Unies et les États, celui-ci propose des recherches et 

des outils utiles aux politiques, destinés à mesurer l’impact de la fragilité sur la prise de 

décisions, les moyens d’existence et le comportement; que son expertise en matière de 

mesure de la fragilité, de microéconomie appliquée et de recherche apportera les 

fondements théoriques et la validation des outils de mesure; 

QUE le Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts est un ministère fédéral du 

Gouvernement de la République du Soudan et qu’il est l’agent technique principal des 

projets financés par le FIDA; que le Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts entend 

promouvoir des changements positifs en milieu rural moyennant une production accrue, 

la formation des agriculteurs, la promotion de l’entrepreneuriat agricole et des techniques 

de transformation des produits, la création d’emplois dans les zones rurales agricoles et 

non agricoles ainsi que le renforcement des capacités auprès des organisations de 

producteurs; qu’il est également chargé d’élaborer des stratégies, des politiques et des 

lois en faveur du développement agricole; que c’est l’agent principal du projet pour le 

Programme relatif à la viabilité des ressources naturelles et des moyens d’existence 

(SNRLP) financé par le FIDA; que l’objectif de développement du Programme relatif à la 

viabilité des ressources naturelles et des moyens d’existence est d’augmenter la 

production, de garantir aux utilisateurs vulnérables l’accès aux ressources naturelles et 

d’améliorer la durabilité des moyens d’existence liés à ces dernières en reproduisant à plus 
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grande échelle les pratiques, techniques et modèles opérationnels communautaires de 

gouvernance des ressources naturelles; 

QUE le Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts joue un rôle de supervision dans 

l’exécution du Programme relatif à la viabilité des ressources naturelles et des moyens 

d’existence, et qu’il est chargé d’apporter des modifications à l’exécution du projet en 

collaboration avec le FIDA, en fonction de données recueillies dans le cadre du processus 

de suivi-évaluation relatif à la performance du projet et aux changements qui se produisent 

dans l’environnement externe, afin de garantir la pertinence et l’efficacité du projet ainsi 

que le respect des dispositions de l’accord de financement signé; que le Programme relatif 

à la viabilité des ressources naturelles et des moyens d’existence a débuté le 

4 février 2021 et que son achèvement est prévu pour le 31 mars 2027;  

ET QUE le FIDA est un organisme spécialisé des Nations Unies et une institution financière 

internationale, établi par un accord international (l’Accord portant création du FIDA), dont 

l’objectif est de mobiliser et de fournir à des conditions favorables des ressources 

additionnelles destinées au développement agricole de ses États membres en 

développement; et que, pour accomplir sa mission, celui-ci finance principalement des 

projets et programmes destinés spécifiquement à mettre en place, à développer ou à 

améliorer les systèmes de production alimentaire et à renforcer les politiques et les 

institutions connexes dans le cadre des stratégies et priorités nationales; 

LES PARTIES AU PRÉSENT MÉMORANDUM: 

CONSIDÉRANT leur intérêt commun à promouvoir le développement agricole et la 

sécurité alimentaire dans les États membres en développement du FIDA, conformément à 

leurs mandats respectifs et en fonction de leurs propres membres; 

COMPTE TENU DE leur intention de prendre et promouvoir les mesures de nature 

scientifique voulues pour mieux comprendre la résilience des filières des systèmes 

alimentaires dans des situations de fragilité ou de conflit; 

CONSTATANT que le COSA met à l’essai des systèmes de données agiles en vue 

d’améliorer et de renforcer la résilience des agriculteurs et des filières face aux 

changements climatiques et aux chocs socioéconomiques et politiques connexes, et que 

les Parties sont particulièrement bien placées pour mettre à l’essai ces outils, les 

expérimenter et les mettre à l’échelle, et diffuser les connaissances acquises grâce à cette 

initiative; 

PRENANT NOTE de la prochaine collaboration étroite entre le COSA, le FIDA et l’ISDC en 

vue de rapidement recueillir et analyser des données clés au Soudan, et de la tâche précise 

à accomplir, outre le partage des informations et des concepts, qui sera convenue 

séparément dans un descriptif de mission et un accord contractuel avec la ou les partie(s) 

chargée(s) de l’exécution; 

PRENANT ACTE des avantages d’une coopération entre elles, selon ce qui sera compatible 

avec leurs politiques et règles respectives, pour atteindre leurs objectifs mutuels;  
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DÉTERMINÉES à mettre en place une coopération stratégique et opérationnelle pour 

servir au mieux leurs objectifs communs;  

Partant, aux fins des objectifs exposés ci-dessus, les Parties concluent le présent 

Mémorandum d’accord. 

I. OBJET 

1.1 Le présent Mémorandum a pour objet de mettre en place un cadre 

mutuellement bénéfique de coopération entre les Parties, afin de faciliter 

la collaboration dans des domaines d’intérêt commun, en particulier: 

1) l’avancement et la concrétisation de méthodes et d’outils agiles 

permettant de comprendre la résilience des systèmes alimentaires dans 

des contextes de fragilité; 2) l’obtention de données quasiment en temps 

réel pour les pouvoirs publics et les acteurs des contextes de fragilité, 

afin de planifier, cibler et fournir un appui aux acteurs des systèmes 

alimentaires et de renforcer plus efficacement la résilience de ces 

systèmes et des chaînes d’approvisionnement. 

II. DOMAINES DE COOPÉRATION  

2.1 Conformément à leurs règles, politiques et mandats respectifs, les Parties 

recherchent des possibilités de collaboration dans nombre de domaines, 

notamment, mais pas exclusivement, l’application de la technologie agile 

en vue de moderniser le suivi-évaluation du Programme relatif à la 

viabilité des ressources naturelles et des moyens d’existence et de 

comprendre la résilience des systèmes alimentaires. La méthodologie 

prévue met à l’essai un cadre de mesure agile et simplifié de la résilience 

dans le contexte des systèmes alimentaires et des filières en situation de 

fragilité ou de conflit. Les parties prévoient de transposer aux contextes 

de fragilité ou de conflit la méthodologie actuelle de suivi-évaluation du 

FIDA appliquée aux indicateurs de base relatifs aux effets directs et 

l’enquête du COSA sur la résilience, en développant des outils rigoureux 

et adéquats. Compte tenu des obstacles à surmonter pour recueillir des 

données en personne dans les situations de fragilité ou de conflit, la 

méthodologie entend être souple, agile et axée sur des indicateurs clés 

réalisables aux niveaux macro-, méso- et microéconomique. À cette fin, 

la collaboration devrait porter sur les activités suivantes:  

 Revoir la méthodologie de suivi agile: examiner les approches existantes et 

dresser un bilan de la mesure de la résilience des systèmes alimentaires dans 

l’agriculture et les contextes de fragilité. Cette activité devrait aboutir à un accord 

sur un ensemble clair d’indicateurs multidimensionnels de résilience à l’échelle 

mondiale, pour mesurer la résilience des filières et des systèmes alimentaires 

dans des contextes de fragilité. L’examen entend aussi simplifier le questionnaire 

du FIDA sur les indicateurs de base relatifs aux effets directs et l’enquête du COSA 

sur la résilience dans le contexte des situations de fragilité ou de conflit, et voir 

dans quelle mesure les adapter pour mesurer la résilience et l’adaptation aux 
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chocs. L’agilité s’obtient également en remplaçant les recueils ponctuels de 

données par des recueils plus fréquents et plus courts. 

 Mettre à l’essai la technologie agile en concevant des spécifications 

techniques qui permettent de rassembler à bas prix des informations fiables 

moyennant une gamme d’outils, par exemple des entretiens individuels ou 

téléphoniques assistés par ordinateur, la réponse vocale interactive et WhatsApp.  

 Instaurer la confiance et obtenir des résultats: les Parties prévoient de 

partager des informations avec les bénéficiaires sous la forme de services de 

conseil ou d’autres informations à décider au cas par cas en fonction des besoins, 

du contexte du moment et du budget disponible; adopter une approche 

saisonnière à haute fréquence par modules, conçue à la fois pour recueillir des 

données et fournir en permanence des données et des informations aux 

agriculteurs pendant la période d’intervention globale, afin d’améliorer l’exécution 

des interventions (y compris les services consultatifs) et l’efficacité des projets; 

utiliser les technologies d’entretiens téléphoniques assistés par ordinateur ou de 

réponses vocales interactives pour réunir des données pertinentes, ce qui 

facilitera le recueil de données très fréquent à un coût moindre que pour les 

entretiens en personne. Les résultats permettent aux Parties de déterminer si le 

nouveau regroupement, l’analyse et la fourniture des données aux agriculteurs 

sous la forme de conseils agricoles personnalisés au moyen de services de 

vulgarisation numériques et de conseil encouragent le partage d’informations, 

renforcent le lien de confiance, améliorent la perception qualitative des services 

de conseil et l’utilisation des pratiques recommandées. 

 Transposer à plus grande échelle, mutualiser les connaissances et mettre 

en application avec les principales parties prenantes: développer et 

partager des résultats en temps quasi réel avec les principales parties prenantes, 

en mettant en lien la méthode des données agiles avec le système d’information 

de gestion du Programme relatif à la viabilité des ressources naturelles et des 

moyens d’existence afin que les exécutants, les gestionnaires des chaînes 

d’approvisionnement et les décideurs au sein des projets puissent utiliser les 

données, dans le but d’améliorer la prestation des services et de participer à 

l’exécution adaptative.  

 Élaborer des documents de synthèse et des outils de gestion des savoirs qui 

illustrent les effets directs et les connaissances acquises. Il s’agira notamment 

d’expliquer l’importance d’un ensemble simplifié d’indicateurs applicables à la 

résilience des systèmes alimentaires dans les contextes vulnérables et de préciser 

leur fonctionnement grâce à des technologies flexibles et agiles.  

III. CONSULTATION 

3.1 Les Parties se tiennent mutuellement informées et, le cas échéant, se 

consultent sur les questions d’intérêt mutuel qui, de leur avis, pourraient 

améliorer leur collaboration. 
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IV. ÉCHANGE D’INFORMATIONS  

4.1 Les Parties au présent Mémorandum échangent des informations et des 

données utiles sur les questions d’intérêt commun et collaborent à la 

collecte, à l’analyse et à la diffusion de ces informations et données, sous 

réserve de leurs politiques et procédures respectives concernant la 

divulgation des informations. 

4.2 Les Parties peuvent divulguer le présent Mémorandum et les informations 

y afférentes conformément à leurs politiques respectives. Toutefois, elles 

conviennent que les informations ou documents échangés entre elles 

dans le cadre de la mise en œuvre du présent Mémorandum ne seront en 

aucun cas divulgués à des tiers par la Partie ayant reçu les informations 

ou les documents en question sans l’accord écrit préalable de l’autre 

Partie, à l’exception des données traitées, sous forme agrégée seulement 

(hors données personnelles telles que l’identité des agriculteurs, des 

coopératives et des entreprises ayant contribué à la collecte des 

données), qui pourront être partagées avec le bailleur de fonds du projet. 

V. UTILISATION DES NOMS ET EMBLÈMES, ET MODALITÉS DE RECONNAISSANCE 

5.1 Les Parties n’utilisent ni le nom ni le symbole des cocontractants, y 

compris sous forme abrégée, dans le cadre de leurs opérations ou à des 

fins de diffusion au public, sans avoir à chaque fois préalablement et 

expressément obtenu leur accord écrit. 

5.2 Les Parties se consultent quant au format et aux modalités avant toute 

annonce ou déclaration sur leur appui réciproque dans le cadre des 

activités menées au titre du présent Mémorandum. 

5.3 Les Parties conviennent de protéger toutes les informations 

confidentielles et toutes les données personnelles appartenant à l’une ou 

à toutes les Parties, ou traitées par celles-ci. Ces informations ou données 

ne peuvent être utilisées ou diffusées sans l’approbation expresse de la 

ou des Partie(s) concernée(s). 

VI. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  

6.1 Les droits de propriété intellectuelle qui résulteraient de travaux entrepris 

dans le cadre des activités de collaboration visées par le présent 

Mémorandum appartiendront conjointement aux Parties et feront l’objet 

d’un accord écrit entre celles-ci. 

VII. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

7.1 Le présent Mémorandum concrétise la volonté des Parties de coopérer à 

titre non exclusif, exprimée de bonne foi, mais sans faire naître 

d’obligation juridique ni engager leur responsabilité les unes vis-à-vis des 

autres.  
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7.2 Il est entendu et convenu qu’aucune disposition du Mémorandum: a) ne 

saurait constituer de la part des Parties une offre, une promesse ou un 

engagement de financement de tout ou partie des activités visées dans 

le présent Mémorandum ou régies par celui-ci, ni être interprétée comme 

telle; b) ne saurait être interprétée comme créant une coentreprise, un 

partenariat, une relation mandant-mandataire, une relation d’emploi ou 

tout autre rapport susceptible d’engager la responsabilité des Parties du 

fait d’autrui; c) ne saurait être interprétée comme créant un engagement 

de l’une des Parties à accorder un traitement privilégié aux cocontractants 

pour toute question visée dans le présent Mémorandum. 

7.3 Toute activité à entreprendre par les Parties au titre du présent 

Mémorandum fait l’objet, au besoin, d’arrangements ou d’accords 

distincts, qui sont conclus entre elles au cas par cas, qui précisent la 

forme et la teneur particulières des activités, et qui définissent les 

obligations et les responsabilités de chaque Partie à l’égard de ces 

activités, ainsi que les modalités et conditions applicables. 

7.4 Tout différend découlant directement ou indirectement de l’interprétation 

ou de l’application d’une quelconque disposition du présent Mémorandum 

est résolu à l’amiable par voie de consultations entre les Parties. 

7.5 Aucune disposition figurant dans le présent Mémorandum ou s’y 

rapportant ne peut être interprétée comme constituant un abandon, une 

renonciation ou une autre modification d’un droit, d’un privilège, d’une 

immunité ou d’une exonération dont jouit le FIDA aux termes de l’Accord 

portant création du FIDA, de la Convention sur les privilèges et immunités 

des institutions spécialisées des Nations Unies, de tout autre document, 

traité ou convention à caractère international, ou du droit international 

coutumier.  

VIII. COMMUNICATION ET COORDINATION 

8.1 Chaque Partie désigne un ou une responsable (ci-après le ou la 

« Responsable ») chargé(e) de conduire, au nom de cette Partie, les 

relations relevant du présent Mémorandum. Pour ce faire, et jusqu’à 

nouvel ordre, le COSA sera représenté par sa principale chercheuse en 

pratiques agiles, l’ISDC sera représenté par son directeur et le directeur 

du programme de recherche de l’ISDC intitulé « Behavior » et le Ministère 

fédéral de l’agriculture et des forêts sera représenté par le ou la 

Responsable du suivi-évaluation du Programme relatif à la viabilité des 

ressources naturelles et des moyens d’existence et par le Directeur ou la 

Directrice de l’Unité des projets financés par des entités extérieures de la 

Division chargée de la coopération internationale au Ministère fédéral de 

l’agriculture et des forêts. Jusqu’à nouvel ordre, le FIDA est représenté, 

aux fins susmentionnées, par Rasha Omar, Directrice de pays (Soudan) 

et par Alessandra Garbero, Économiste régionale supérieure, Division 

Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe.  
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8.2 Toute notification ou autre communication faite dans le cadre du présent 

Mémorandum est adressée et envoyée à l’attention des Responsables aux 

adresses ci-dessous, ou à une autre adresse indiquée par une Partie à 

ses cocontractants par voie de notification: 

Pour le FIDA:  

Rasha Omar et Alessandra Garbero 

Fonds international de développement agricole  

Via Paolo di Dono, 44 

00142 Rome 

Italie 

courriel: r.omar@ifad.org; a.garbero@ifad.org 

 

Pour le COSA: 

Louise Salinas, directrice principale des financements et des opérations 

1700 Market Street Suite 1005 

Philadelphia, PA 19103  

États-Unis d’Amérique 

LS@thecosa.org 

 

Pour l’ISDC: 

Professeur Tilman Brück et Dr Wolfgang Stojetz 

ISDC - International Security and Development Center gGmbH 

Auguststr. 89, 10117  

Berlin  

Allemagne 

brueck@isdc.org et stojetz@isdc.org 

 

Pour le Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts 

Abdelrahman Ali E Sheikh 

Unité centrale de coordination du programme SNRLP 

Sinjah 

Soudan 

a_alisheikh@yahoo.co.uk 

 

Amina Khalil 

Assistante du Directeur général pour les relations internationales 

Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts 

Port-Soudan 

Soudan 

aminakhalil988@gmail.com 

IX. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE, RÉSILIATION ET MODIFICATION 

9.1 Une fois approuvé par le Conseil d’administration du FIDA, le présent 

Mémorandum prend effet dès sa signature par les Parties.  

mailto:r.omar@ifad.org
mailto:a.garbero@ifad.org
mailto:LS@thecosa.org
mailto:brueck@isdc.org
mailto:a_alisheikh@yahoo.co.uk
mailto:aminakhalil988@gmail.com
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9.2 Il entre en vigueur à la date de sa signature et le restera jusqu’à ce que 

l’une des Parties le modifie ou le résilie d’un commun accord. 

9.3 Les Parties sont libres de mettre fin au présent Mémorandum par préavis 

écrit d’au moins quatre-vingt-dix (90) jours. La fin du présent 

Mémorandum est sans préjudice de l’achèvement en bonne et due forme 

de toute activité de coopération en cours et de l’exécution de tout autre 

droit ou obligation des Parties aux termes de tout instrument légal signé 

conformément au présent Mémorandum. 

9.4 Les Parties se consultent pour toute modification qui doit être apportée 

aux conditions du présent Mémorandum. Toute modification est apportée 

par écrit et entre en vigueur une fois signée par les Parties. 

EN FOI DE QUOI, le COSA, l’ISDC, le Ministère fédéral de l’agriculture et des forêts et le 

FIDA, agissant chacun par l’intermédiaire de son représentant ou de sa représentante 

dûment autorisé(e), ont signé le présent Mémorandum établi en langue anglaise en deux 

copies. 

COMMITTEE ON SUSTAINABILITY 

ASSESSMENT 

FONDS INTERNATIONAL DE 

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

 

 

 

_________________________ 

Louise Salinas 

Directrice principale des financements  

et des opérations  

 

 

 

________________________ 

Alvaro Lario 

Président 

 

Date: ____________________ 

 

Date: ____________________ 

Lieu: ____________________ Lieu: ____________________ 
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